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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1756/70 DE LA COMMISSION
du 31 août 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (8),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im
­

portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1539/70 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix d'offre

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67
(■) JO n® L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(») JO n<> L 169 du 1. 8. 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment du»
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen

­

cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

49,38
54,73 D
38,23
28,04
16,25

18,69 (2 )
18,69
0

0

24,53
0

48,15
64,59

94,53

52,01

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce

pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t.
(■) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1757/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève
­

ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève
­

ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO iv 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67
(•) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO n<> L 203 du 13. 8 . 1969, p. 3
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. I tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9
1" term.

10
2* term.

11
S* term.

12

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
non dénommés

0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0

0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

0
0

0
0
0

0
0

0
0

0

0
0
0
0
0

0,25

0,25
0

0
0
0

B. Malt

(U.C. i 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9

1" term.
10

2* term.
11

3* term.
12

4* term.
1

11.07
AI (a)
11.07
AI (b)

11.07
A II (a)

11.07
A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré
­

fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré
­

fié présenté autrement que sous
torme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for

­

me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1758/70 DE LA COMMISSION
du 31 août 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitu

­

tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1739/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli
­

cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JOn° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1.
(s) JO no L 192 du 28 . 8 . 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9
1er term.

10
2e term.

11
3e term.

12

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre mais
Millet
Graines de sorgho tt dari

0
0
0
0

0
0

0
0

0
0
0
0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1759/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune des
marchés du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,
considérant que l'article 11 du règlement n° 359/67/
CEE dispose qu'un prélèvement doit être perçu lors
de l'importation de riz paddy, de riz décortiqué, de
riz semi-blanchi, de riz blanchi ou de brisures ; et
que pour le riz décortiqué ou blanchi et les brisures ,
ce prélèvement est égal à la différence entre le prix
de seuil et le prix caf ; que, pour le riz paddy, le
riz blanchi à grains longs et le riz semi-blanchi , le
prélèvement doit être dérivé du prélèvement appli

­

cable respectivement au riz décortiqué, au riz blan
­

chi à grains ronds et au riz blanchi correspondant ;

considérant que les prix de seuil du riz décortiqué,
du riz blanchi et des brisures ont été fixés, pour la
campagne 1970/1971 , par les règlements (CEE)
nos 1214/70 ( 3 ) et 1483/70 (4 ) ;

considérant que, pour calculer les prix caf de ces
trois produits servant à déterminer les prélèvements,
la Commission doit prendre en considération les
éléments d'appréciation prévus à l'article 16 du rè

­

glement n° 359/67/CEE et au règlement n° 469/67/
CEE (5) modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2130/69 (6), et notamment les possibilités d'achat
les plus favorables sur le marché mondial, suffisam

­

ment représentatives de la tendance réelle de ce

marché, compte tenu en particulier de la nécessité
d'éviter des variations brusques susceptibles de pro­
voquer des perturbations anormales sur le marché
de la Communauté, ainsi que de la qualité de la
marchandise offerte, soit que celle-ci corresponde à
la qualité-type déterminée dans le règlement n° 362/
67/CEE (7), modifié par le règlement n° 867/67/
CEE (8), soit qu'il faille effectuer les ajustements
nécessaires par application des montants correcteurs
prévus par le règlement n° 469167/CEE ;

considérant, en outre, que l'article 16 paragraphe 2
du règlement n° 359/67/CEE dispose que, pour cal

­

culer le prix caf du riz décortiqué, la Commission

(J ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3) JO no L 141 du 29. 6 . 1970, p. 16 .
(4 ) fO no L 163 du 25 . 7. 1970, p. 17.
(5) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(8 ) JO no L 271 du 29. 10. 1969, p. 22.
( 7) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 27.
(8) ]0 no 279 du 18 . 11 . 1967, p. 8 .

doit tenir compte, le cas échéant, des cours ou des
prix du marché mondial du riz paddy, en convertis­
sant ceux-ci à l'aide des éléments fixés au règlement
n° 467/67/CEE (9) ; que, pour calculer le prix caf
du riz blanchi, la Commission doit, en vertu du
paragraphe 3 dudit article, tenir compte, le cas

échéant, des possibilités d'achat les plus favorables
sur le marché mondial du riz semi-blanchi, en con­
vertissant celles-ci à l'aide des éléments fixés au

règlement n° 469/67/CEE ;

considérant que, lors des conversions visées ci-dessus,
la Commission doit prendre en considération le fait
que certaines offres de riz contiennent des pourcen­

tages en brisures supérieurs au pourcentage toléré
dans la qualité-type déterminée au règlement n° 362/
67/CEE et, dans ce cas, ajuster les offres confor

­

mément à la valeur du kilogramme de brisures fixée
au règlement n° 467/67/CEE ;

considérant que, en vertu du règlement n° 469/67/
CEE modifié, lors des ajustements relatifs à la qua-
lité-type, la Commission doit tenir compte du fait
que certaines offres sont exprimées en « coût et fret »
ou concernent un produit en sacs et doit, dans ce
cas, ajuster ces offres par application des taux ou
montants retenus au règlement précité pour que
l'offre soit comparable à un produit exprimé en

caf ou concerne un produit en vrac ;

considérant que le prix caf est calculé à l'aide des
éléments mentionnés ci-dessus pour Rotterdam, les
offres faites pour d'autres ports étant ajustées, comp­
te tenu des corrections nécessitées par les différences
de frais de transport par rapport à Rotterdam ;

considérant que le prix caf peut être calculé en pre­
nant en considération les offres à terme pour le mois
suivant ou être maintenu inchangé pendant une pé

­

riode limitée si les conditions prévues à l'article 1er

paragraphe 3 du règlement n° 469/67/CEE sont rem­
plies ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être, conformément au règlement (CEE) n°
540/70 ( 10), diminué d'un montant fixe et d'un mon­
tant correspondant à 45 % du prélèvement envers
les pays tiers ; que, pour le riz blanchi et le riz
semi-blanchi le prélèvement doit, en outre, faire
l'objet d'une diminution supplémentaire ; que, en

(9 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 1 .
H JO no L 68 du 25 . 3 . 1970, p. 1 .
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vertu de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70,
l'application de ce prélèvement est soumise à des
conditions dont certaines sont précisées au règlement
(CEE) n° 1482/70 de la Commission, du 24 juillet
1970, relatif à des mesures d'application concernant
les importations de riz et brisures originaires des
États africains et malgache associés ou des pays et
territoires d'outre-mer ( x ) ;

considérant que, conformément à l'article 20 para­

graphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la nomencla
­

ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte de l'application de l'ensem­
ble des dispositions précitées que les prélèvements
applicables le 1 er septembre 1970 doivent être fixés
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que, pour le riz décortiqué, le riz blanchi
à grains ronds et les brisures, des prélèvements ne

sont modifiés que lorsque la variation des éléments de
calcul entraîne une augmentation ou une diminution
du montant en vigueur d'au moins 0,10 unité de
compte par 100 kg,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés au ta­
bleau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no L 163 du 25 . 7. 1970, p. 15 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douaniei

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (») («)

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé

­

rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

7,656
9,570

13,127
13,980

14,647
15,702

3,840

3,971
4,964

6,566
6,997

7,369
7,906

1,892

(») En vertu du règlement (CEE) n® 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des E.A.M.A. et des
P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer.

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1760/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le

règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè
­

vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu

­

nauté ;

considérant que le règlement n° 365 /67/CEE du

Conseil, du 25 juillet 1967 (8), modifié par le règle
­

ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa
­

tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des

brisures, déterminé le jour de la fixation des primes ,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme

pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que les mo­

dalités de détermination des prix caf ont été arrêtées

par le règlement n° 469/67/CEE (5 ), modifié en der
­

nier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (6 ) ; que
le prix caf d'achat à terme doit être également déter

­

miné conformément à l'article 16 du règlement n°
359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d' importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d'impor

­

tation, ce prix doit être le prix caf "alable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré

­

vue l' importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi

­

cat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pré

­

cédant celui au cours duquel est prévue l'impor
­

tation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour em­
barquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exception
­

nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi
­

tions précitées que les primes applicables le 1 er sep­

tembre 1970 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors

­

que l'application des dispositions visées ci-dessus im
­

plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte.

(*) JO n° 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
C) ÏO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
P) JO n<> 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
4 JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.

<*) JO no 204 du 24. 8 . 1967. p. 5 .
(<) JO no L 271 du 29. 10. 1969, p. 22.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

fait a bruxelles, le août iy /U .

sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­

bre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro I
du tarif douanier

commun |
Désignation des marchandises Courant

9
1er term. I

10 I
2° term.

11
3e term.
12

4* term.
1

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
oelés :

( I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

( I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon

­

gueur/largeur inférieure à
2 :

(a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

(II) autre :

( a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

(.

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N« 1761/70 DE LA COMMISSION
du 31 août 1970

modifiant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa deuxième
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle
­

ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1 967, établis

­

sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­

tères de fixation de leur montant (8), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi

­

vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une

situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (s ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (®), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut

contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi

­

nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans !e riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter

­

valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à modifier la restitution aux montants repris à
l' annexe,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article , fixées à l' annexe du règlement
(CEE) n° 1743 /70 , sont modifiées conformément à
l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .

(*) JOn° L 143 du 1.7.1970, p. 1 .
(•) JO 174 du 31 . 7. 1967. p. 34 .
(4) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 13 .
(8) JO no 241 du 5 . 10. 1967, p 6 .

(«) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 3i .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, modifiant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 k*)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
delà

restitution

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I
(II ) Riz en grains non pelés :

( a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2

(b) autre

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
(I) dont 90% au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé

­

rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

3,947
4,062

5,326
8,383
7,568

5,672
8,928
8,060

4,821
10,138

5,169
10,868

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er

du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5. 10. 1967), les zones sont celles

délimitées à l'annexe A du règlement n° 694167/CEE (JO n° 245 du 11. 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1762/70 DE LA COMMISSION
du 31 août 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz H, modifié en dernier lieu par le règle

­

ment (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son ar­
ticle 17 paragraphe 4 premier alinéa,
considérant que le correctif applicable aux resti

­

tutions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 1744/70 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modali
­

tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 1744/70
aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier le correctif actuellement

en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE)
n° 1744/70, est modifié conformément à l'annexe
du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

w JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(!) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
{») JO n° L 192 du 28 . 8 . 1970, p. 16.



N° L 194/14 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 9 . 70

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
9

1er term .
10

2e term .
11

3® term .
12

4e term .
1

5e term .
2

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non

pelés :

( I ) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une

longueur égale ou in
­

férieure à 5,2 mm et

un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b ) autre
B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon

­

gueur/ largeur inférieure à
2 :

( a ) Riz semi-blanchi

(b ) Riz complètement
blanchi

( II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi

(b ) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0
0

0

0

u

0

>■)

0

0
A

0

c

0

0

0

0

û
0

0

0

o

0

0

0

0

0

G

c

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

G
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1763/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im

­

portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1260/70 (8), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70
aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle
­

ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait a Bruxelles , le 31 août 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f1) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(•) JO n- I. 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L *3 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :
I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucrc blanc

II . sucrc brut

15,74
12,14 H

15,74
12,14

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 dn règlement (CEE) n* 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1764/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 ( 2), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que, aux termes de l'article 14 du règle
­

ment (CEE) n° 804/68, un prélèvement est perçu
lors de l'importation des produits visés à l'article
1er parties a) 2 et b) à g) de ce règlement ; que
ces produits peuvent être répartis en groupes ; que
les groupes de produits et le produit pilote afférent
à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28 juin
1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des pré

­

lèvements dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2197/69 (*) ;

considérant que le prélèvement pour les produits d'un
groupe doit être égal au prix de seuil du produit pi­
lote, diminué du prix franco frontière ; que ces prix
de seuil ont été fixés, pour la campagne laitière
1970/1971 , par le règlement (CEE) n° 1223/70 du
Conseil , du 29 juin 1970 ( 5) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces pro­
duits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et aux
articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette métho

­

de consiste à effectuer la somme des divers éléments
définis auxdits articles ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission, du 24 juillet 1968, arrê­
tant les modalités d'application pour l'établissement
des prix franco frontière et pour la fixation des
prélèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 6 ), l'élément du prélèvement établi en utili-

f 1 ) JOno L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. î .
(») JO no L 151 du 30. 6 . 1968, p. 3 .
(") JOno L 279 du 6. 11 . 1969, p. 3 .
(«) JO no L 141 du 29. 6. 1970, p. 29.
(#) JO n" L 180 du 26. 7. 1968 , p. 25 ,

sant un coefficient qui exprime le rapport en poids
existant entre le lait en poudre contenu dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est, pour les produits de la sous-position 04.02
B I b) reprise à l'annexe II du règlement (CEE) n°
823/68 , calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenu dans le
produit ; qu'il en est de même pour les produits de
la sous-position 04.02 B II b) en ce qui concerne
l'élément du prélèvement établi en utilisant un coef­
ficient qui exprime le rapport en poids existant entre
les composants laitiers, contenus dans le produit,
d'une part, et le produit lui-même, d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque produit
à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 et relevant de la sous-position 04.04 E
I b) 2, originaires et en provenance des pays tiers,
pour lesquels il est constaté qu'à l'importation dans
la Communauté le prix pratiqué pour ces produits
n'est pas inférieur à 85 unités de compte pour 100
kilogrammes, le prélèvement pour 100 kg de pro­
duit est égal :

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 aa),
au prix de seuil diminué de 85 unités de compte,

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 bb),
à la somme des éléments suivants :

a ) un élément égal au prix de seuil diminué de
85 unités de compte,

b ) un élément égal à 20 unités de compte ;

considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pi­
lote, est sensiblement inférieur au prix qui se trou­
verait dans un rapport normal avec le prix du
produit pilote, le prélèvement doit être égal à la
somme de deux éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;
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— un élément additionnel fixé à un niveau permet­

tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l'importation dans la Com­
munauté ;

considérant que, pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. , le prélèvement doit, en vertu de l'article 14
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68, être
limité au montant résultant de cette consolidation :

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68, un prix franco frontière doit être établi pour
chacun des produits pilote définis à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 ; que ces prix doivent être
établis pour des produits marchands de bonne qua­
lité ;

considérant que les prix franco frontière doivent
être établis sur la base des possibilités d'achat les
plus favorables dans le commerce international des
produits visés à l'article 1er parties a) 2 et b) à g) du
règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des pro­

duits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est pas
égal à celui applicable à leurs produits pilote ; que,
lors de la constatation de ces possibilités, la Com­
mission doit tenir compte de toutes les informations
relatives aux prix pratiqués franco frontière de la
Communauté pour des produits en provenance des
pays tiers et aux prix sur les marchés des pays tiers,
dont elle a connaissance soit par l'intermédiaire des
États membres, soit par ses propres moyens ;

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu

compte des informations concernant une faible
quantité qui n'est pas représentative des échanges du
produit en cause et celles pour lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix
en cause n'est pas représentatif de la tendance réelle
du marché :

considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération notam­

ment les différences de composition, de maturation,
dé qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être cal

­

culés en mutipliant la différence existant entre la
teneur des composants laitiers du produit pilote,
d'une part, et celle du produit assimilé en cause,
d'autre part, par la valeur attribuée, dans le com­
merce international, à une unité de poids du com­
posant laitier concerné ; que les autres ajustements
doivent être calculés en tenant compte de la diffé

­

rence existant entre la valeur attribuée, sur le mar­
ché de la Communauté, à chacune des caractéristiques
du produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur
ce marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;

considérant que, à défaut d'informations relatives aux
prix, le prix franco frontière peut, exceptionnelle

­

ment, être établi sur la base de la valeur des matières
premières contenues dans le produit pilote en cause,
calculées à partir des prix de produits laitiers pour
lesquels des prix sont disponibles, de coûts de trans­
formation moyens et de rendements moyens ;

considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel, être maintenu à niveau inchangé pen­
dant une période limitée lorsque le prix, pour une
qualité donnée ou pour une origine déterminée,
qui a servi de base pour l'établissement précédent
du prix franco frontière, n'est pas parvenu de nou­
veau à la connaissance de la Commission pour l'éta

­

blissement du prix franco frontière suivant et si la
Commission estime que les prix disponibles n'étant
pas suffisamment représentatifs de la tendance effec

­

tive du marché, entraîneraient des modifications
brusques et considérables du prix franco frontière ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 1), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­

luation du franc français ; que, aux termes de l'article
7 de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 19 para­

graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun :

(*) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n° 1073/68, les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre-temps
si cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme indi

­

qué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Lait et crème de lait, frais , non concentrés ni sucres :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre :

a) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :

1 . inférieure ou égale à 1,5 %
2 . supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 . supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 . supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 . inférieure ou égale à 1,5 %
2. supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 . supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4. supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 1 1 % :

1 . d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2. autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 . inférieure ou égale à 45 %
2 . supérieure à 45 %

Ë. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :

a) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » (*), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (') :

1 . supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2 . supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %

0200

0300

0400

0500

0600

0700

0800

0900

1000

1100

1200

1300

1400

1500

1600

1700

Montant du prélèvement
U.C./100 kg poids net
(sauf autre indication)

1800

1900

41,67

88,14

136,21

10,50

36,50
64,25
66,25

110,25

30,50
58,25
60,25
104,25

16,17
21,83

88,14
136,21

29,00
33,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C./100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.02
(suite)

04.03

04.04

3 . supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4. supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :

1 . en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)

cc) supérieure à 27 % (8)

2 . non dénommés, d'une teneur en poids de matières gras­
ses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
cc) supérieure à 27 % (8)

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 . inférieure ou égale à 45 % (8)
2 . supérieure à 45 % (8)

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 84 %

B. autre

Fromages et caillebotte :

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkâse et Appenzell, autres que
râpés ou en poudre :

I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (*) :

a) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (5)
par 100 kg poids net :
1 . égale ou supérieure à 117 U.C. et inférieure à 141,75 U.C.
2. égale ou supérieure à 141,75 U.C.

b) en morceaux conditionnés sous vide :

1 . portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une
valeur franco frontière (5) égale ou supérieure à
137 U.C. et inférieure à 170 U.C. par 100 kg poids
net

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 170 U.C. par
100 kg poids net

2000

2100

2200

2300

2400

2500

2600

2700

2800

2900

3000

3100

3200

3300

3400

3500

3600

36,00
38,00

par kg 0,3050 (9 )
par kg 0,5825 (B)
par kg 1,0425 (»)

par kg 0,3050 ( 10 )
par kg 0,5825 (10)
par kg 1,0425 (10 )

28,88

par kg 0,8814 (10)
par kg 1,3621 (10)

160,25

195,51

15,00
59,25 (»)

15,00

59,25 (")
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C./100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.04
(suite)

2 . autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (#) et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 190 U.C. par 100 kg
poids net

II . autres

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2)

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus :

I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental, le Gruyère et l'Appenzell et, éven

­

tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5) égale
ou supérieure à 120 U.C. par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (*) :

a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches

b) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48' % pour
les 5 /6 de la totalité des portions ou des tranches, et ne
passant pas 56 % pour le 1 /6 restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :

1 . inférieure ou égale à 46 %
2 . supérieure à 46 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :

a) inférieure ou égale à 47 %

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

1 . Cheddar, Chester
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2) :
aa) inférieure ou égale à 48 %
bb) supérieure à 48 %

3 . autres

c) supérieure à 72 % et présentés en emballages immédiats ,
d'un contenu net inférieur ou égal à 500 g

II . non dénommés :

a) râpés ou en poudre
b) autres

3700

3800

3900

4000

4100

4200

4300

4400

4500

4600

4700

4800

4900

5000

5100

5200

5300

5400

59,25 (")

59,25

84,00 (")

34,67

30,00

31,00

35,00

58,79
79,05

159,05

84,00

78,29

50,98 (1S)
50,98 (")

50,98

38,24

84,00
130,98
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

DérifMdoa 4M marchandises
Code

Montant du prélèvement
V.C./100 kg poids net
(sauf autre indication)

17.02

17.05

23.07

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :

II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou plus
de produit pur) (15)

Sucres , sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants (y
compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant:, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers (8) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :

a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :

1

2

3 . d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou

supérieure à 50 % et inférieure à 75 %

4 . d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou

supérieure à 75 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :

1

2

3 . d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou

supérieure à 50 %
c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

1

2

3 . d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers

5500

5600

5700

5800

5900

6000

6100

16,34

16,34

24.88

31.89

29,87

24,67

31,89

Pour les notes de (l) à {•), voir les notes (*) à (•) du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil (JO n° L 151 du 30. 6. 1968).
(•) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de nroduit
b) 6 U.C.
ci 8,05 U.C.

(") Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
â) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de Droduit
b ) 8,05 U.C.

(") Le prélèvement est limité à 7,50 U.C. par 100 kg poidî net .
(u) Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane.
(") Le prélèvement est limité à 38,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark , deFinlande , de Roumanie et de Suisse .
(u) Le prélèvement est limité à 58,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark, étFinlande, de Roumanie et de Suisse .
(") Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au prélèvement

que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A IL



1 . 9 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 194/23

RÈGLEMENT (CEE) N° 1765/70 DE LA COMMISSION
du 28 août 1970

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der

­

nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 4,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle

­

ment (CEE) n° 1253/70, et notamment son article 12
paragraphe 4,
considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz
sont édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règle

­

ment n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a)
du règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur
leur coût de revient, des prélèvements applicables à
leurs produits de base est déterminée, en vertu de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Con

­

seil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime d'impor
­

tation et d'exportation des produits transformés à
base de céréales et de riz (4), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois préoédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en

fonction du prix de seuil des produits de base en
cause en vigueur le mois de l'importation, est cal

­

culée en fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication
du produit transformé ou du produit concurrent
servant de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement appli

­

cable aux produits transformés à base de céréales et
de riz à la préfixation du prélèvement de certains
d'entre eux (5 ), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe, en principe valable pour
un mois, est modifié lorsque le prélèvement appli­
cable aux produits de base s'écarte de la moyenne

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO n<> 174 du 31 . 7. 1967, p. i.
(*) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
(5 ) JO n° L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .

des prélèvements évaluée comme il est dit ci-dessus,
de plus de 0,25 unité de compte pour 100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation, con­
formément à l' article 5 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être diminué, pour certains produits transfor

­

més à base de céréales , du montant de l'élément fixe,
ainsi que, pour quelques-uns de ces produits, d'une
partie de l'élément mobile, conformément à l'article
1er du règlement (CEE) n° 522/70 du Conseil, du
17 mars 1970, relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi

­

naires des États africains et malgache associés ou des
pays et territoires d'outre-mer (6 ) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
G.A.T.T. , le prélèvement à percevoir pour les pro­
duits visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/
68 sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi
qu'il est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du G.A.T.T. ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua

­

tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­

graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomencla
­

ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

(8 ) JO n<> L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10.
( 7) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous d ) du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c )

du règlement n° 359/67/CEE, et soumis au règle
­

ment (CEE) n° 1052/68, sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 août 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro tarifaire

07.06 B

11.01 C

Nomenclature à libellé simplifié

Prélèvements en U.C. /100 kg

Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patate:
douces

Farine d'orge (2)

11.01 D

11.01 El

11.01 EII

11.01 F

11.01 G

11.01 H

11.01 IJ

11.01 K

11.01 L

11.02 AU

11.02 A III

11.02 A IV

Farine d'avoine (z )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou égale
à 1,5 % en poids (2)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (2)

Farine de riz (2 )

Farine de sarrasin (2)

Farine de millet ( 2 )

Farine d'alpiste ( 2 )

Farine de sorgho ou de dari (2)

Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste, de
sorgho ou de dari (2)

Gruaux et semoules de seigle (2)

Gruaux et semoules d'orge (*)

Gruaux et semoules d'avoine (2)

0,70.3 (»)

7,533

5,313

5,234

2,933

4,,420;

0,500

2,960

0,250

3,271

0,250

8,226

7,533

5,313

0,583 (»)

7,033

4,813

4,734

2,683

4,170

0

2,710

0

3,021

0

7,726

7,033

4,813
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Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 A V a) 1

1 1.02 A V a ) 2

11.02 A Vb)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

11.02 BI

11.02 B II

11.02 Bill

11.02 B IV a)

11.02 B IV b)

11.02 B V

11.02 B VI

11.02 B VII

11.02 B VIII

11.02 BIX

11.02 CI

11.02 C II

11.02 C III

11.02 C IV

11.02 C V

11.02 C VI

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses infé
­

rieure ou égale à 1,5 °/o en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses in
­

férieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2)

Gruaux et semoules de riz (2 )

Gruaux et semoules de sarrasin (2 )

Gruaux et semoules de millet (2)

Gruaux et semoules de sorgho ou de dari (2)

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment, (blé), de
méteil , de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (2)

Grains de froment (blé) mondés (2 )

Grains de seigle mondés (2)

Grains d'orge mondés (2 )

Avoine épointée

Grains mondés d'avoine (2)

Grains de maïs mondés (2)

Grains de sarrasin mondés (2 )

Grains de millet mondés (2 )

Grains mondés de sorgho ou de dari (2 )

Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari ( 2)

Grains de froment (blé) perlés (2)

Grains de seigle perlés (2)

Grains d'orge perlés (2)

Grains d'avoine perlés (2 )

Grains de maïs perlés (2)

Grains de sarrasin perlés (2)

5,234

0,610

2,933

4,420

0,500

2,960

3,271

0,250

7,165

5,958

6,501

2,977

4,528

4,458

0,250

4,501

4,989

0,250

8,568

7,117

10,268

4,528

4,458

0,250

4,734

0,110

2,683

4,170

0

2,710

3,021

0

6,915

5,708

6,251

2,727

4,278

4,208

0

4,251

4,739

0

8,318

6,867

9,768

4,278

4,208

0
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Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 D IX

11.02 E I

11.02 E II

11.02 E III

11.02 E IV

11.02 EV

11.02 E VI

11.02 E VII

11.02 E VIII

11.02 E IX

11.02 E X

11.02 F I

11.02 F II

11.06 A

Grains de millet perlés (2 )

Gains perlés de sorgho ou de dari (2)

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2 )

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis (8)

Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains de maïs, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de millet, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de sorgho ou de dari, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment (blé), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (2)

Flocons de froment (blé) (2 )

Flocons de seigle (2)

Flocons d'orge (2)

Flocons d'avoine (2 )

Flocons de maïs (2 )

Flocons de riz (2)

, Flocons de sarrasin (2)

Flocons de millet (2 )

Flocons de sorgho ou de dari (2)

Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2 )

Germes de froment (blé), même en farine (2)

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (2)

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

4,501

4,989

0,250

5,553

4,628

4,235

2,977

2,933

0,250

2,960

3,271

0,250

9,858

8,226

8,314

5,848

5,234

7,581

0,500

5,283

5,832

0,500

4,399

2,473

0,953

4,251

4,739

0

5,303

4,378

3,985

2,727

2,683

0

2,710

3,021

0

9,358

7,726

7,814

5,348

4,734

7,081

0

4,783

5,332

0

3,899

1,973

0,523



Numéro tarifaire

11.06 BI

11.06 B II

11.07 A la)

11.07 A Ib)

11.07 A II a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 AI

11.08 A II

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI

11.09 A II

11.09 B

17.02 B II a)

17.02 B II b)

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)
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Nomenclature à libellé simplifié

Prélèvements en U.C. /100 kg

Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow
-

root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon ou de
la fécule

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés

Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non tor­
réfiés

Gluten et farine de gluten torréfiés

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (3) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glu
­

cose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur ('), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo

­

mérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

5,934

1,798

10,154

7,815

7,854

6,096

6,956

1,798

2,693

4,925

1,798

1,798

20,864

15,122

20,864

8,128

5,598

8,128

5,598

1,174

E.A.M.A.
P.T.O.M.

4,054

0

9,254

6,915

6,954

5,196

6,056

0,098

0,143

3,225

0,098

0,049

5,864

0,122

5,864

0,128

0,098

0,128

0,098

1,174
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Numéro tarifaire

23.02 A I b) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a

23.02 A II b)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

1,878

3,756

0,939

3,756

Prélèvements en U.C./100 kg

Nomenclature à libellé simplifié

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura

­

tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

1,878

3,756

0,939

3,756

(') Ce prélèvement est limité à 6 ®/o de la valeur en douane .

(*) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-postion 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 °/o (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale à l 'U pour le riz , 2,5 °/o pour le froment et le seigle, 3 °/o pour
l'orge, 4 •/« pour le sarrasin, 5 '/« pour l'avoine et 2 °/o pour les autres céréales .

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
(') Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1766/70 DE LA COMMISSION

du 28 août 1970

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13

juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der

­

nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,
considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l' importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 para­
graphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que l'in

­

cidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée
en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968, relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4), en fonction de la moyenne des
prélèvements applicables au cours des 25 premiers
jours du mois précédant celui de l'importation aux
quantités des produits de base considérées comme
étant entrées dans la fabrication de ces aliments
composés, cette moyenne étant ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base considérés en
vigueur le mois de l' importation ;

considérant que le prélèvement ainsi déterminé,
après addition de l'élément fixe, est valable pour un
mois ; que l'élément fixe du prélèvement a été arrê

­

té par l' article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments compo­

sés à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
conformément à l'article 1er du règlement (CEE) n°
522/70 du Conseil, du 17 mars 1970, relatif au ré

­

gime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre

­

mer (5 ) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­

graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
aliments composés relevant du règlement n° 120/
67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968 /68
sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 août 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

P) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .

(») JO no L 166 du 17. 7. 1968 , p. 2 .
(4 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

(«) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970 , p. 10 .
(8) JO no L 202 du 12. 8 . 1969 , p. 1 .
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ANNEXE

Numéro do
tarif douanier
commun

Prélèvements :n U.C. /100 kg

Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A./
P.T.O.M.

23.07 B I a) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règlement
(CEE) n° 968/68 contenant, isolément ou ensemble, même mélan

­

gés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose
ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et
17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des sous-
positions 04.01 , 04.02, 04.03, 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) contenant
de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :

— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :

— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :

— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieur à 50 %

1,321

18,321

2,215

19,215

3,530

20,530

0,421

17,421

1,315

18,315

2,630

19,630
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1767/70 DE LA COMMISSION
du 28 août 1970

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der

­

nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle

­

ment (CEE) n° 1253/70, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du règle
­

ment n° 120/67/CEE et de l'article 17 du règlement
n° 359/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar

­

ticle 1 er de ces règlements et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­

titution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (4) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du Conseil,
du 25 juillet 1967 (5), établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex

­

portation et les critères de fixation de leur montant,
les restitutions doivent être fixées en prenant en

considération la situation et les perspectives d'évolu
­

tion, d'une part, des disponibilités en céréales, en riz
et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur le
marché de la Communauté et, d'autre part, des prix
des céréales, du riz, des brisures de riz et des produits
du secteur des céréales sur le marché mondial ; que,
en vertu de ces mêmes textes, il importe également
d'assurer aux marchés des céréales et du riz une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l' aspect économique des exporta­

(*) JO n» 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(4 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(5) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 34.

tions envisagees et de l'intérêt d'éviter des perturba
­

tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil, du 23 juillet 1968, relatif au régime d'im­
portation et d'exportation des produits transformés
à base de céréales et de riz (6 ) a, dans son article 6,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par
le règlement (CEE) n° 1052/68, il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc oppor­
tun de prendre en considération, comme cela est pré­
vu pour la détermination de l'élément mobile, la
moyenne des prélèvements applicables aux produits
de base au cours d'une période représentative, cons­
tituée par les vingt-cinq premiers jours du mois pré

­

cédant celui de l'exportation et d'ajuster cette moyen­
ne en fonction du prix de seuil des produits de base
en vigueur le mois de l'exportation ; que, en vertu de
l'article 8 du règlement (CEE) n° 1052/68 et de l'ar

­

ticle 1er du règlement (CEE) n° 1077/68 (7), il con­
vient de diminuer, pour certains produits, le mon­
tant de la restitution à l'exportation de l'incidence
de la restitution à la production accordée pour le
produit de base ;

considérant que l' application de ces règles et cri­

tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des produits transformés à base de céréales
et de riz conduit à fixer la restitution à un montant
visant à couvrir l'écart entre les prix dans la Com

­

munauté et ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi

­

nant l'élément mobile du prélèvement ; que pour
certains produits transformés, la quantité de ma­

tière première utilisée peut varier selon l'utilisation
finale du produit ; que, selon le processus de fabrica

­

tion utilisé, outre le produit principal recherché,
d'autres produits sont obtenus dont la quantité et la
valeur peuvent varier suivant la nature et la qualité
du produit principal recherché ; que le cumul des res­

(«) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 8 .
C) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 1 .
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titutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même pro­
duit de base, pourrait rendre possibles , dans certains
cas , des exportations vers les pays tiers à des prix in

­

férieurs aux cours pratiqués sur le marché mondial ;
qu'il convient, dès lors , pour certains de ces produits ,
de limiter la restitution à un montant qui , tout en
permettant l'accès au marché mondial, assurerait le
respect des objectifs de l'organisation commune des
marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution
à accorder à certains produits transformés en fonc

­

tion, suivant les produits, de leur teneur en cen­

dres, en cellulose brute, en enveloppes , en protéines ,
en matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de pro­
duit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux,
ainsi que leurs farines, l'aspect économique des ex­
portations qui pourraient être envisagées, compte tenu
en particulier de la nature et de l'origine de ces

produits , ne nécessite pas actuellement la fixation
d'une restitution à l'exportation ; que, pour certains

produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation de la Communauté
au commerce mondial ne rend pas actuellement
nécessaire la fixation d'une restitution à l'expor

­

tation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 1 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7.
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in

­

tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent règle
­

ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er sous d) du règlement n° 120/67/CEE et
à l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement n°
359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 1052/
68 , sont fixés à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 août 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C. /100 kg

, (Pays tiers)

11.01 C (I )

11.01 C (II )

11.01 D (I)

11.01 D (II)

11.01 E (I)

11.01 E (II)

11.01 E (III)

11.01F

11.01 G (I)

11.01 G (II )

11.02 A III (a )

11.02 A III (b)

11.02 A IV (a )

11.02 A IV (b)

11.02 A V ( a)

11.02 A V(b)

11.02 A V (c)

I

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 °/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)

Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C ( I ) ( J )

Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 °/o en poids H

Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D (I ) ( x )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 °/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 °/o en poids (*)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 °/o en
poids 0 )

Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I ) et ( II ) ( 1 )

Farine de riz

Farine de sarrasin d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche inférieure
ou égale à 2 % en poids

Farine de sarrasin d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
supérieure à 2 °/o en poids

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids ( J )

Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n° 11.02 A III ( a ) ( 1 )

Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 °/o en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % (*)

Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) (*)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids, et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 °/o en
poids (*) (5 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et
d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale
à 1 °/o en poids ( 1 )

Gruaux et semoules de maïs, non repris sous le n° 11.02 A V (a) et (b) (*)

6,447

3,98.5

4,813

2,727

4,208

3,577

2,604

4,170

6,447

3,985

4,813

2,727

4,208

3,577

2,604



Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Montant
des restitutions
en U.C./100 kg

(Pays tiers)

4,170

2,710

5,303

6.251

5,079

2,727

4,278

2,727

2,710

5,303

7,814

2,727

5,000

4,378

3,985

2,727

2.683

5,303

4,378

Gruaux et semoules de riz

Gruaux et semoules de sarrasin d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

Gruaux et semoules de sarrasin d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche supérieure à 2 °/o en poids

Gruaux et semoules de millet

Grains de froment (blé), mondés (2 )

Grains d'orge, mondés d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
inférieure ou égale à 1,0 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )

Grains d'orge , mondés non repris sous le n° 11.02 B III ( a ) (*)

Avoine épointée

Grains mondés d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 %> en poids et d'une teneur en enveloppes inférieure
à 1,5 % (2 )

Grains mondés d'avoine, non repris sous le n° de nomenclature n° 11.02 B IV
b ( 1 ) ( 2 )

Grains de sarrasin, mondés (2 )

11.02 A VI

11.02 A VII (a)

11.02 A VII (b)

11.02 A VIII

11.02 BI

11.02 B III (a )

11.02 B III (b)

11.02 B IV a)

11.02 B IV b) ( 1 )

11.02 B IV b) (2 )

11.02 B VI
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Nomenclature à libellé simplifié

1 1.02 B VII

11.02 CI

11.02 CIII

11.02 C IV

11.02 D I

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 El

11.02 E II

Grains de millet, mondés (2 )

Grains de froment (blé), perlés (3 )

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (3 )

Grains d'avoine, perlés (3 )

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis non dénaturés

Grains de seigle seulement concassés ou aplatis

Grains d'orge seulement concassés ou aplatis

Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis

Grains de maïs seulement concassés ou aplatis

Flocons de froment (blé)

Flocons de seigle
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg

(Pays tiers)

1 1.02 E III (a)

11.02 E III (b)

11.02 E IV (a)

11.02 E IV (b)

11.02 E IV (c)

11.02 E V

11.02 E VI

11.02 E VII

11.02 E VIII

11.02 FI

11.02 F II

11.07 A la)

11.07 A Ib)

11.07 A II a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 AI

11.08 AII

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI (a)

11.09 A II (a )

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 °/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 °/o en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E III ( a)

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 °/o en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à 0,1 %>

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 °/o en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 % ou plus et
inférieure à 1,5 %

Flocons d'avoine, non repris sous le n° 11.02 E IV (a) et (b)

Flocons de maïs

Flocons de riz

Flocons de sarrasin

Flocons de millet

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé )

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé) et fécule
autre que la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en protéine,
rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 °/o en poids (N X 6,25 )

Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé) non torréfiés, d'une teneur
en protéine, rapporté à la matière sèche, égale ou supérieure à 63 % en poids
(N X 6,25 )

6,447

3.985

5,348

4,278

2,727

2,683

4,013

2,710

1,300

0,658

9,254

6,915

6,954
8,022 («)
5,196
5,994 («)

6,056
6.986 (6 )

3,225

5,864
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

17.02 B II a)

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

M 02 Alb) 1

21.02 AI b) 2

Nomenclature à libellé simplifié

Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus
de produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 °/o ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche même agglomérée (4 )

Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche même agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 35 %> et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus de
dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 35 °/o et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou ayant
subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 45 %

Montant
des restitutions
en U.C. /100 kg

(Pays tiers)

0,939

0,939

0,939

23.02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion passant
à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 °/o en
poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 °/o en
poids

0,939

23.02 A II b) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le n° de
nomenclature 23.02 A II a)

0,939

(') Sont considérés comme farines les produits dont au moins 50 % passent a travers un tamis de gaze de soie dont le mailles ont un écartemem
de 315 microns .

( !) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 , p. 46 ).
( 3) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821 /68 (JO n° L 149 du 29.6 . 1968 , p. 46).
( 4 ) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, de la même restitution à l' ex
portation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .

( r') Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits :

— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .

(") Ce montant n'est applicable qu'aux exportations de malt d' orge effectuées conformément à l'article 1er du règlement (CEE) n° 1321 /70 de la
Commission , du 6 juillet 1970, relatif à la restitution à l'exportation de malt exporté au début de la campagne de commercialisation 1970/
1971 ( JO n° L 147 du 7 . 7 . 1970, p. 7).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1768/70 DE LA COMMISSION

du 28 août 1970

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der

­

nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du règle
­

ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés
à l'article 1er de ce règlement et les prix de ces

produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (3), éta

­

blissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixa

­

tion de leur montant, les restitutions doivent être
fixées en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, d'une part, des disponibi

­

lités en céréales ainsi que de leur prix sur le marché
de la Communauté et, d'autre part, des prix des
céréales et des produits du secteur des céréales sur le
marché mondial ; que, en vertu de ce même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des cé

­

réales une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et cri
­

tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des aliments composés à base de céréales
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté
et ceux sur le marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil, du 15

juillet 1968, relatif au régime applicable aux ali
­

ments composés à base de céréales pour les ani
­

maux (4), modifié par le règlement (CEE) n° 2196/
69 (5), la restitution à l'exportation des aliments

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(2) JO n® L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
(4 ) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2 .
(5) JO n» L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

composés à base de céréales doit être déterminée en
tenant compte des seuls produits qui entrent habi

­

tuellement dans la fabrication des aliments compo­
sés et pour lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de la
Commission, du 29 septembre 1969, relatif à l'octroi
et à la préfixation de la restitution à l'exportation
des aliments composés à base de céréales pour les
animaux (6), a prévu que le calcul de la restitution
à l'exportation doit être basé sur le prélèvement
applicable au maïs ; que ce calcul doit également
tenir compte de la teneur en produits céréaliers ;
qu'il convient, dès lors, de classer, en vue d'une
simplification, les aliments composés en catégories
et de fixer la restitution relative à chaque catégorie
sur la base d'une quantité de maïs représentative
de la teneur habituelle en produits céréaliers con­
tenus dans la catégorie concernée ; que par ailleurs,
le montant de la restitution peut également tenir
compte de la situation sur les marchés des produits
céréaliers, autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destina­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in

­

tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

(#) JO no L 246 du 30. 9 . 1969, p. 11 .
(7) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments compo­
sés relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis

au règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées à l'an
­

nexe du présent règlement.
Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 août 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en U.C./100 kg
(pays tiers)

23.07 B I Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle
­

ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (*) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) :

3010
4010
5010
6010
7010

— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 %

0,263
0,658
1,184
1,578
1,973

(•) Lait écrémé en poudre relevant de la tous-position 04.02 A II b) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 QO n° L 151 du
30. 6. 1968, p. 3).

(•) Sont considérés comme produits céréaliers, les produits relevaat du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 F) du tarif douanier commun.
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RÈGLEMENT (CEE) N« 1769/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253 /70 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 4,
vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (5), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 1471/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (6), et notamment son article 6,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem

­

bre 1969, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive (7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle
­

ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471 /69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er

septembre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

») JO n«» 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
*) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
») JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
*) JO n« 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
«) JO no L 197 du 8. 8 . 1969, p. 93 .
•) JO no L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .

(7) JO no L 306 du 6. 12. 1969, p. 7.
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er septembre 1970
en U.C./100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces

pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b)
07.03 A II
15.07 A I a)
15.07 A I b )
15.07 A II
15.17 AI
15.17 A II
23.04 A

0
0
0

0

0
0
0
0

0

0

1,121
1,505
0,510
0,505
0,808
0,081

0
0

1,121
1,505
0

0,505
0,808
0,081

0,222
0,222
4,321
7,505
1,010
0,505
0,808
0,081

0
0

4,321
7,505
1,010
0,505
0,808
0,081

0

0

4,321
7,505
1,010
0,505
0,808
OjOtël

0
0

4,321
7,505
1,010
0,505
0,808
0,0'81
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1770/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti

­

cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1418/70 (8 ) et tous les règle

­

ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
-

rappelées dans le règlement (CEE) n° 1418/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­

ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle
­

ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n<> 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025 /66.
(») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 157 du 18. 7. 1970, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1 er septembre 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 7,250 7,045

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de septembre 7,250 7,045

— pour le mois d'octobre 7,490 5,973

— pour le mois de novembre 7,910 5,952

— pour le mois de décembre 8,090 6,162
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(») JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(<) TO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
(«) JO no L 3 du 7. 1 . 1969, p. 1 .
(•) JO no L 22 du 29. 1 . 1969, p. 4 .
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RÈGLEMENT (CEE) No 1771/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (1 ) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27 oc­
tobre 1969, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3),

vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi

­

fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 18/69 (5 ),
et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du règle
­

ment n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif

­

férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18 du rè­

glement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau

­

té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
nc 171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle

­

ment (CEE) n° 18/69, et (CEE) n° 154/69 (•) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle
­

ment n° 171/67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè
­

glement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le mar­
ché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;
considérant qu'en outre ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171/
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales zo­
nes productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­

port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro­
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor

­

tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n° 171/67/CEE la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti

­

nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua

­

tion du frainc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au
moins une fois par mois ; que, en cas de nécessité,
elle peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que le Comité de gestion des matièfes
grasses n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

(*) JO n« L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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restitution

4,300

4,300
9,000

1,300

1,300
1,300

1,300

1,300
9,000

1,000

1,000
1,000
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1 er para­

graphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an

­

nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en U.C./100 kg applicable à partir du
1er septembre 1970

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :

Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :

( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers , à l'exclusion de la Grèce
(2 ) autrement présentée :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de la
Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce
autre :

Huile d'olive vierge :

( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers , à l'exclusion de la Grèce
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de la
Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers , à l'exclusion de la Grèce

15.07

A

I

a)

II

a )
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1772/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

1 A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21

juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4), modi

­

fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 845/
68 (5), et notamment son article 2 paragraphe 3

première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du règle
­

ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai

­

nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; que, au titre de l'article 21 du règle

­

ment n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne
s'applique actuellement qu'aux graines de colza , de
navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu

­

nauté économique européenne et la Grèce, applica
­

bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l' article 3 du règle
­

ment n° 142/67/CEE, la restitution doit être calcu
-

(*) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO n° L 152 du 1 . 7. 1968 , p. 6.
( 5) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.

lée en prenant en considération les prix pratiqués
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation,
les cours les plus favorables constatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la
Grèce ainsi que les frais d'approche sur le marché
mondial ; que, en outre, le montant de la restitution
doit être fixé en tenant compte du niveau des prix de
marché, dans la Communauté, des graines oléagineu

­

ses visées à l'article 21 du règlement n° 136/66/CEE
ainsi que des perspectives d'évolution de ces prix ;

que, de plus, cette fixation doit tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et de
la situation, dans la Communauté, des disponibilités
de ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement n° 284/67/CEE de la Commission, du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli

­

cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (6), modifié en dernier lieu par le règle

­

ment (CEE) n° 710/69 (7), le montant de la restitution
doit être calculé sur la base du poids des graines ex­
portées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction des
différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste

­

ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu

­

midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­

traire, le poids des graines exportées doit être dimi
­

nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1217/70 du
Conseil, du 29 juin 1970, fixant pour la campagne de
commercialisation 1970/1971 , les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines oléa

­

gineuses (8) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle
­

ment n° 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à
des niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci

­

fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

( 8) JO no 151 du 13 . 7. 1967, p. 6.
(7) JO no L 93 du 18. 4. 1969, p. 25.
(®) JO n° L 141 du 29 . 6. 1970, p. 20.
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considérant que l'application de ces règles et cri
­

tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses et notamment aux

cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit â fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la cam­

pagne de commercialisation a commencé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (*), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole â la suite de la dévalua

­

tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont â retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis- du Comité de ges­
tion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées à l'annexe.
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1er septembre 1970

{U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 6,85

2. Tournesol 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1773/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune

des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 para­

graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélève
­

ment est perçu lors de l'importation des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha

­

rose, y compris la teneur en d'autres sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève

­

ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève
­

ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é
­

rable sont limités au montant résultant de l'appli
­

cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;
considérant que, aux termes de l'article 7 du règle

­

ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28

juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4 ), le mon­

tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha

­

rose de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith

­

métique des prélèvements applicables par 100 kilo
­

grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois ,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre

blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l' article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli

­

cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base cru ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­

graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produits, fixé à 0,1610
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha

­

rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1970 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42
(*) JO no L 114 du 13. 5. 1969, p. 9 ,

(5) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1774/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er septembre 1970, au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune

des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,
considérant que, conformément à l'article 17 para­

graphe 1 du règlement nô 1009/67/CEE, la différence
entre les cours ou les prix sur le marché mondial
pour les produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous
;a), c) et d) de ce règlement et les prix dans la Com-
îmunauté peut être couverte par une restitution à l'ex

­

portation ; que le règlement (CEE) n° 204/69 du Con
­

seil, du 28 janvier 1969, établissant, pour certains pro­
duits agricoles exportés sous forme de marchandises
ne relevant pas de l'annexe II du traité, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'expor

­

tation et les critères de fixation de leur montant (s),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70, a spécifié ceux de ces produits pour les

­

quels il y a lieu de fixer un taux de restitution appli
­

cable lors de leur exportation sous forme de mar­
chandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/
67/CEE ;

considérant que, conformément à d'article 4 para­

graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de cha

­

cun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne
­

ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­

munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant

de J'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits de pays tiers sous le régime du trafic
de perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle
­

ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation
du taux de la restitution, il doit être tenu compte, le
cas échéant, des restitutions à la production, des
aides ou des autres mesures d'effet équivalent qui
sont applicables dans tous les États membres, con­
formément aux dispositions du règlement portant
organisation commune des marchés dans le secteur
considéré en ce qui concerne les produits de base
repris à l'annexe A dudit règlement, ou les produits
qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la produc

­

tion est accordée pour le sucre blanc ou le sucre
brut dans les conditions prévues au règlement (CEE)
n° 765/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant
les règles générales applicables à la restitution à la
production pour le suore utilisé dans l'industrie
chimique (4), modifié par le règlement (CEE) n°
2486/69 (5 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent règle
­

ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1er septembre 1970, aux produits de base figurant à
l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 visés à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n° 1009/67/
CEE, exportés sous forme de marchandises reprises
à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE, sont fixés
comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­

tembre 1970.

(*) JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO n° L 29 du 5. 2. 1969, p. 1 .

(*) JO no L 143 du 25. 6. 1968. D. 1 .
(5) JO n° L 314 du 15. 12. 1969, p. 8 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1970 .
Par la Commission
Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, fixant les taux des restitutions appli
­

cables, à compter du 1er septembre 1970, au sucre et à la mélasse exportés sous forme de
marchandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE

TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04

29.16

29.35

29.43

38.19

Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés,
nitrosés :

C. Polyalcools :

II. Mannitol
III. Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :

2 . autre :
— obtenu à partir de saccharose

b) autres :

2 . autre :

— obtenu à partir de saccharose
Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et

autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
gènes, sulfonés, nitrés, nitrosés :
ex A I à VIII — Esters de sorbitol ou de mannitol
ex A VIII — Acide glycérique, acide glycolique, acide saccha-

ronique, acide isosaccharonique, acide heptasac
-

charique, leurs sels et leurs esters

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex T. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol
(comme, par exemple, sorbitans) à l'exclusion du maltol
et de l'isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels, autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :

ex B. autres :
— Sorbose, ses sels et ses esters ; méthylglucosides

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :
R. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

Taux des restitutions en U.C./100 kg ,
Sucre blanc : 3,82
Sucre brut : 1,14
Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 0

Mélasses, même décolorées : 0
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TABLEAU II

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.16 Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés
halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides-alcools :

IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en U.C./Î00 kg : Sucre blanc : 1,00
Sucre brut : 0

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 0

Mélasses, même décolorées : 0

TABLEAU III

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15

29.16

29.44

Polyacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides :
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Polyacides acycliques :

ex V. autres :

— acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et

autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo

­

génés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides-alcools :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :
A. Pénicillines

Taux des restitutions en TJ.CJ100 kg : Sucre blanc : 1,00
Sucre brut : 0

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 0

Mélasses, même décolorées : 0
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TABLEAU IV

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

17.04

18.06

19.02

19.08

21.06

ex 21.07

22.02

22.06

22 09

Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »

C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. non dénommées

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété
­

tiques ou culinaires, à base de farines, amidons, fécules ou extraits
de malt, même additionnées de cacao dans une proportion inférieure
à 50 % en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles , vivantes ou mortes ; levures artificielles pré
­

parées :

A. Levures naturelles vivantes :

II. Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs,
contenant du sucre

Limonades , eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques , à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n° 20.07 :

ex A. ne contenant pas de lait ou de matières grasses provenant
du lait :
— contenant du sucre

B. autres

Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li
­

queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses ;

ex V. autres :

— contenant du sucre

Taux des restitutions en U.CJ100 kg : Sucre blanc : 11,75
Sucre brut : 8,44

Sirops de betterave ou de canne con­

tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose : 11,75 \ S (')

100 "
Mélasses, même décolorées 0

H S représentant la teneur en poids de saccharose de 100 kg de sirop .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1775 /70 DE LA COMMISSION

du .31 août 1970

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er septembre 1970, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales H, modifié en der

­

nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (*), modifié en dernier lieu par le règle

­

ment (CEE) n° 1253/70, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­

graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l'article 17
paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la diffé

­

rence entre les cours ou les prix sur le marché mon­
dial des produits visés à l'article 1 er de chacun de
ces deux règlements et les prix dans la Commu­

nauté peut être couverte par une restitution à l'ex
­

portation ; que le règlement (CEE) n° 204/69 du
Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour cer­
tains produits agricoles exportés sous forme de mar­
chandises ne relevant pas de l' annexe II du traité,
les règles générales relatives à l'octroi des restitutions
à l'exportation et les critères de fixation de leur
montant (4), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70, a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de restitu

­

tion applicable lors de leur exportation sous forme
de marchandises reprises , selon le cas, à l'annexe B
du règlement n° 120/67/CEE ou à l'annexe B du
règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­

graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n° 204/
69, le taux de la restitution par 100 kg de chacun
des produits de base considérés doit être fixé pour
chaque mois ;

(*) JO n«> 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(') JO n® L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne
­

ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com

­

munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor
­

tation des produits agricoles transformés rele
­

vant de l'annexe II du traité dont les conditions
de fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règle
­

ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation
du taux de la restitution, il doit être tenu compte,
le cas échéant, des restitutions à la production, des
aides ou des autres mesures d'effet équivalent qui
sont applicables dans tous les Etats membres con­
formément aux dispositions du règlement portant
organisation commune des marchés dans le secteur
considéré en ce qui concerne les produits de base
repris à l' annexe A dudit règlement ou les produits
qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la produc

­

tion est accordée pour le froment (blé) tendre, le
maïs et le riz en brisures, dans les conditions pré

­

vues au règlement n° 371/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, fixant les restitutions à la produc

­

tion pour les amidons , la fécule et le quellmehl ( 5 ),
modifié par le règlement n° 852/67/CEE (6 ) ; qu' il
y a lieu, aux fins de l'application des dispositions
de l'article 4 paragraphe 3 du règlement (CEE) n°
204/69 , de retenir le montant de la restitution à la
production applicable pendant le mois au cours

duquel a lieu l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent règle
­

ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

(«) IO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 40.
(•) TO n° 278 du 17. 11 . 1967, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables , à compter du
1 er septembre 1970, aux produits de base figurant à
l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés à
l'article 1er du règlement n° 120/67/CEE ou à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE,

exportes sous forme de marchandises reprises res­
pectivement à l'annexe B du règlement n° 120/67/
CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­

tembre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, fixant les taux des restitutions applicables,
à compter du 1er septembre 1970, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions

en U.C./100 kg

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.06 A

ex 10.06 B

10.06 C

11.01 A

11.01 B

11.02 AI a

11.02 A Ib

Froment (blé) tendre et méteil :
— amidonnerie
— autre

Froment (blé) dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement)
— amidonnerie
— autre

Riz décortiqué
Riz blanchi

Riz en brisures :
— amidonnerie
— autre

Farine de froment (blé) et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment (blé) dur
Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

1,466
5,199
5,595
4,292
3,907
2,674

0

2,630
9,570
13,620

0

3,934

6,605
7,030
9,643
6,605
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1776/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1 er septembre 1970, à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 (2 ), et notamment son article 17 paragraphe
4 deuxième alinéa,

considérant que, conformément à l'article 17 para­

graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68, la différence
entre les prix dans le commerce international des
produits visés à l'article 1er sous a), b), c) et e) de
ce règlement et les prix dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

que le règlement (CEE) n° 204/69 du Conseil, du
28 janvier 1969, établissant, pour certains produits
agricoles exportés sous forme de marchandises ne
relevant pas de l'annexe II du traité, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex­

portation et les critères de fixation de leur mon­
tant (8), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70, a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de restitu­
tion applicable lors de leur exportation sous forme
de marchandises reprises à l'annexe du règlement
(CEE) n° 804/68 ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­

graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n° 204/
69, le taux de la restitution par 100 kg de chacun
des produits de base considérés doit être fixé pour
chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne
­

ment en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor
­

tation des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle
­

ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation
du taux de la restitution, il doit être tenu compte,
le cas échéant, des restitutions à la production, des
aides ou des autres mesures d'effet équivalent qui
sont applicables dans tous les États membres confor­
mément aux dispositions du règlement portant or­
ganisation commune des marchés dans le secteur
considéré en ce qui concerne les produits de base
repris à l'annexe A dudit règlement ou les produits
qui y sont assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 11 para­

graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68, une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et
la caséine fabriquée avec ce lait répondent à cer­
taines conditions fixées à l'article 1er du règlement
(CEE) n° 987/68 du Conseil, du 15 juillet 1968 ,
établissant les règles générales relatives à l'octroi
d'une aide pour le lait écrémé transformé en caséine
et caséinates (4 ) ; que le lait écrémé ainsi défini
est assimilé, en vertu de l'article 1er paragraphe 2
sous b) du règlement (CEE) n° 204/69, au lait en
poudre répondant à la définition du produit pilote
du groupe n° 2 reprise à l'annexe I du règlement

(*) JO n* L 148 du 28. 6. 1968, p. 13 .
(«) JO il' L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO n* L 29 du 5. 2. 1969, p. 1 . (4) JO n° L 169 du 18 . 7. 1968, p. 6.
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(CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28 juin 1968, déter
­

minant les groupes de produits et les dispositions
spéciales relatives au calcul des prélèvements dans
le secteur du lait et des produits laitiers (*), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2197/69 (2),
produit pour lequel il y a lieu de fixer un taux de
restitution ;

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n°
756/70 de la Commission, du 24 avril 1970, relatif
à l'octroi des aides au lait écrémé transformé en
vue de la fabrication de caséine ou de caséinates (3),
fixe les aides accordées pour 100 kg de lait écrémé
transformé en caséine ou caséinate, selon l'espèce ;
que, conformément à l'article 4 paragraphe 4 du
règlement (CEE) n° 204/69, lorsque la situation dans
le commerce international des caséines de la position
35.01 A ou de la position 35.01 C du tarif douanier
commun ou les exigences spécifiques de certains
marchés le rendent nécessaire pour ces marchandises,
le taux de la restitution peut être différencié selon la
destination ;

considérant que, en application des dispositions de
l'article 35 du règlement (CEE) n° 804/68, la Com­

mission, par le règlement (CEE) n° 1390/69, du 18
juillet 1969, relatif à Ja mise à disposition de beurre
à prix réduit à certaines entreprises de transfor

­

mation de la Communauté (4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 411/70 (5), a autorisé, aux
conditions fixées par ledit règlement, la livraison, aux
industries fabriquant des marchandises relevant de la
position 19.08 du tarif douanier commun, de beurre
au prix de 50 unités de compte par 100 kilogram

­

mes ;

considérant que , en vertu de l'article 24 du règlement
(CEE) n° 1651 /70 de la Commission, du 13 août

1970, relatif à la vente par adjudication de beurre
à prix réduit pour l'exportation de certains mélanges
de graisses (6 ), le beurre incorporé dans les produits
visés à l'article 16 dudit règlement ne peut faire
l'objet d'aucune restitution à l'exportation ; que,
en vertu de l'article 21 du règlement (CEE) n°
1033 /69 de la Commission, du 3 juin 1969 , relatif
à la vente par adjudication de beurre à prix réduit
à certaines industries de transformation exporta­
trices ('), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 332/70 ( 8 ), il en est de même pour le
beurre incorporé dans les produits visés à l'article 3
sous a ) dudit règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent règle
­

ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Sous réserve des dispositions de l' article 24 du règle
­

ment (CEE) n° 1651 /70 et de l'article 21 du règle
­

ment (CEE) n° 1033/69, les taux des restitutions ap­
plicables , à compter du 1 er septembre 1970, aux pro­
duits de base figurant à l'annexe A du règlement
(CEE) n° 204/69 et visés à l'article 1er du règlement
(CEE) n° 804/68, exportés sous forme de marchan­
dises reprises à l'annexe du règlement (CEE) n° 804/
68 , sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n* L 151 du 30. 6. 1968, p. 3 .
(«) JOn* L 279 du 6. 11 . 1969, p. 3 .
o JO n* L 91 du 25 . 4. 1970, p. 28 .
(*) JO n' L 178 du 19. 7. 196?, p. 25 .
(5) JO n® L 51 du 5 . 3 . 1970, p. 12.

(•) JO n° L 180 du 14 . 8 . 1970, p. 23 .
H JO n° L 136 du 6. 6. 1969, p. 1 .
(•) JO n° L 44 du 25 . 2 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, fixant les taux des restitutions applicables,
à compter du 1er septembre 1970, à certains produits laitiers exportés sous forme de

marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits
Taux des
restitutions

en U.C. /100 kg

ex 04.02 A II

ex 04.02 A II

ex 04.02 A III

ex 04.03

ex 17.02 A II

Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses inférieure à 1,5 % en poids et
d'une teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 2) :

a) en cas d'exportation des produits ci-après définis à
l'annexe du règlement (CEE) n° 756/70, selon l'espèce :

1 . Caséine acide :

aa ) de qualité A :

— vers le continent américain et le Japon
— vers les autres pays tiers

bb) de qualité B :

— vers le continent américain et le Japon
— vers les autres pays tiers

2 . Caséine-présure :

aa) de qualité A :

— vers le continent américain et le Japon
— vers les autres pays tiers

bb) de qualité B :

— vers le continent américain et le Japon
— vers les autres pays tiers

3 . Caséinates :
— vers le continent américain et le Japon
— vers les autres pays tiers

b ) en cas d'exportation de caséines ou caséinates autres
que ceux visés sous a), de colles de caséine ou d'au

­

tres dérivés des caséines

c) en cas d'exportation d'autres marchandises

Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3 )

Lait concentré, d'une teneur en matières grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4)

Beurre d'une teneur en matières grasses de 82 % en poids
(PG 6 ) : y

a) en cas d'exportation de marchandises relevant de la
position 19.08 du tarif douanier commun fabriquées
dans les conditions prévues par le règlement (CEE)
n° 1390/69, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n« 411/70

b ) en cas d'exportation d'autres marchandises

Lactose contenant en poids à l'état sec 98,5 % de produit
pur (PG 12)

3,00
1,00

1,00
0

3,00
1,00

1,00
0

3,15
1,05

0

11,00

40,00

11,00

2»50
13^00

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1777/70 DE LA COMMISSION
du 31 août 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 1651/70 relatif à la vente par adjudication de beurre
à prix réduit pour l'exportation de certains mélanges de graisses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier ilieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du
15 juillet 1968, établissant les règles générales
régissant les mesures d'intervention sur le marché
du beurre et de la crème de lait ( 3 ), modifié en

dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1211/69 (4 ),
et notamment son article 7 bis,

considérant que, à la suite d'une erreur matérielle,
les textes dans les quatre ilangues officielles du
règlement (CEE) n° 1651/70 de la Commission, du
13 août 1970, relatif à la vente par adjudication
de beurre à prix réduit pour l'exportation de cer­

tains mélanges de graisses (5 ), ne correspondent pas ,

en ce qui concerne la durée de stockage visée à
l'article 1 er sous b), à l'avis émis conformément à
l'article 30 du règlement (CEE) n° 804/68 ; qu'il est
donc nécessaire d'adapter audit avis iles textes arrêtés
par la Commission ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à ,l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'article 1 er sous b) du règlement (CEE) n° 1651 /
70, les termes « 9 mois » sont remplacés par les
termes « 8 mois ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .

Far la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 1 .
(4 ) JO no L 155 du 28 . 6. 1969, p. 13 .
(5 ) JO no L 180 du 14. 8 . 1970, p. 23 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1778/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de conserves de poissons et de légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règllement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 169/67/CEE du Conseil , du
27 juin 1967, établissant un régime de restitution
à la production pour les huiles d'olive utilisées
pour la fabrication de conserves de poissons et de
légumes et modifiant le règlement n° 217/66/CEE
relatif au régime de suspension du prélèvement
pour ces huiles (4), et notamment son article 3
paragraphe 1 ,

considérant que l'article 2 du règlement n° 169/
67/CEE prévoit que, à partir du 1 er janvier 1968 ,
lies États membres accordent une restitution à
la production pour l'huile d'olive utilisée pour la
fabrication de certaines conserves de poissons et

de légumes ;
considérant que, conformément à l'article 3 para­

graphe 1 du règlement précité, la restitution doit
être fixée tous les deux mois ; que, aux termes du
paragraphe 2 de cet article, le montant de la restitu­

tion est égal à la moyenne arithmétique de l'élément
mobile des prélèvements appliqués à l'importation
des huiles d'olive de la sous-position ex 15.07 (A)
( I ) ( a ) visée à l'annexe I du règlement n° 166/66/
CEE (5) pendant les deux derniers mois précédant
la période d'application de la restitution ;

considérant que, conformément à l'article 3 para­

graphe 2 deuxième ailinéa du règlement n° 169/
67/CEE, la restitution fixée antérieurement est

maintenue lorsque l'écart entre cette restitution et
la moyenne visée au premier alinéa est égal ou
inférieur à 1,5 unité de compte ;

considérant que, pour les mois de juillet et août
1970, les prélèvements appliqués à l'importation des
huiles d'olive susvisées ont été fixés par les règle

­

ments (CEE) n° 1271/70, (CEE) n° 1313 /70, (CEE)
n° 1360/70, (CEE) n° 1417/70, (CEE) n° 1477/70,
(CEE) n° 1552/70, (CEE) n° 1596/70, (CEE ) n°
1616/70 , (CEE) n° 1665 /70 et (CEE) n° 1711 /70,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour les mois de septembre et octobre 1970, le
montant de lia restitution à la production visé à
l'article 2 du règlement n° 169/67/CEE est égal à
1,443 unité de compte par 100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur île 1er septem­

bre 1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO n<> 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(•) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66
(4) JO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2594/67.

(5) JO n° 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1779/70 DE LA COMMISSION

du 31 août 1970

rectifiant le montant des prélèvements à l'importation applicables à certaines huiles
d'olive de Grèce

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 1 ), et notamment
son article 3 paragraphe 4,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables a
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive ( 2 ), et notamment son article 9 ,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décembre
1969, fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile
d'olive ( 3 ) ; que, en application des règles et moda

­

lités rappelées dans ledit règlement, si aucune offre
ne peut être retenue pour la détermination du prix
franco frontière des huiles d'olive de Grèce, ce prix
doit être déterminé sur la base du prix garanti à la
production en Grèce, majoré des frais de commer­
cialisation, de chargement, de transport et d'assu

­

rance ;

considérant qu'il a été fait application de ladite
méthode de calcul du prix franco frontière pour les
prélèvements fixés par les règlements de la Commis

­

sion fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile
d'olive (CEE) n° 1596/70 du 5 août 1970 (4), (CEE)
n" 1616/70 du 7 août 1970 (5), (CEE) n° 1665/70 du
14 août 1970 ( 6 ), (CEE) n° 1711/70 du 21 août
1970 ( 7 ) ; que, par suite d'une erreur de calcul, les
montants des prélèvements fixés par les règlements
susvisés applicables aux huiles d'olive des positions
tarifaires 15.07 AI a) et 15.07 AI b) entièrement
obtenues en Grèce et transportées directement de ce
pays dans la Communauté ne sont pas conformes
aux critères de leur fixation ; qu'il est nécessaire,
en conséquence, de rectifier le montant desdits pré

­

lèvements,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant des prélèvements applicables à l'impor­
tation pendant la période allant du 6 août 1970 au
31 août 1970, aux huiles d'olive entièrement obtenues
en Grèce et transportées directement de ce pays dans
la Communauté, des positions tarifaires 15.07 A I a )
et 15.07 A I b), est fixé à 0,000 U.C./100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 .
(2) JO n° 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3400/66.
(8) JO n« L 306 du 6. 12 . 1969, p. 7.

( 4 ) JO no L 173 du 6. 8 . 1970, p. 28 .
(«) JO no L 175 du 8 . 8 . 1970, p. 14.
( 6 ) JO no L 181 du 15 . 8 . 1970, p. 28 .
( 7 ) JO no L 188 du 22. 8 . 1970, p. 11 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1780/70 DE LA COMMISSION
du 31 août 1970

modifiant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et

semoules de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor
­

tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle, ont été fixées par le règle

­

ment (CEE) n° 1740/70 (3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1740/
70 aux données dont la Commission dispose actuel­

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor
­

tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n° 1740/70, sont modifiées confor

­

mément à l'annexe du présent règlement.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent qui ne sont pas repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­

bre 1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, île 31 août 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO n° L 192 du 28 . 8 . 1970, p. 7 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1970, modifiant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

KJ.0.Î

10.04

10.05 B

10.07 B

10.07 C

ex 11.01 A

Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle 0 )

Orge :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark

— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs

Millet

Sorgho — dari

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— les zones I et II

— la zone IIl

— la zone IV

— les autres pays tiers

22,00

27,00

26,00

38,00

10,00

15,00

10,00

5,00

15,00

76,00

81,00

79,00

70,00

C1) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la défiaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n* 120/67/CEE.

N.È. Les ZOnlés sont celles délimitées par le règlement n* 694/67ACEE (JO n* 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article leI
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne,
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(U.C. / tonne)

Nu-uéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

ex 11.01 B

11.02 AI a

11.02 Alb

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendre!» de 901 à 1100 :

— pour des exportations vefs :

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :

— la zone II

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :

teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

66,00

61,00

69,00

57,00

51,50

45,50

34,00

34,00

34,00

25,00

25,00

20,00

20,00

76,00

79,00

70,00

76,00

79,00

70,00



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES
DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Première partie

Industries de l'acier

Rapport sur l'enquête 1970

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953 , à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté .

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1970 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­

munauté — Première partie : Industries de l'acier — Rapport sur l'enquête 1970 ».
Les données recueillies sont analysées par secteurs d'activité et par régions écono

­

miques ; elles sont illustrées de nombreuses courbes ou figures .

La brochure de 79 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, italien, néerlandais ) ainsi qu'en anglais .

Les données relatives à l'industrie houillère ne seront publiées qu'ultérieurement.

Prix de vente : FB 200 ; FF 22,50 ; DM 14,65 ; Lit. 2.500 ; Fl. 14,50 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture .
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L'INDUSTRIE ÉLECTRONIQUE DES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LES
INVESTISSEMENTS AMÉRICAINS

1969, 168 pages (allemand, français, italien, néerlandais)
Prix de vente : FB 180,— ; FF 18 ,—.

En juillet 1966, la Commission avait demandé au Bureau d'informations et de pré­
visions économiques (B.I.P.E.) de Paris un rapport qu'elle publie aujourd'hui sur la
situation de l'industrie électronique des pays de la C.E.E. face aux investissements
américains .

Ce rapport se compose de deux grandes parties :

La première étudie la situation comparée des industries électroniques communautaires
et américaines . Elle analyse le niveau et la croissance de ces industries dans chacun de
ces pays, sous l'aspect global et par type de produit. Une comparaison des structures
de ces industries met en lumière des différences notables dans la concentration, la taille
et la spécialisation des groupes industriels en présence. Ces différences sont expliquées
par l'examen comparatif des deux facteurs de croissance de ces industries : les
débouchés intérieurs — publics et privés — et les débouchés extérieurs.

La seconde partie est consacrée plus particulièrement à l'étude des investissements
américains dans l'industrie électronique communautaire après un préliminaire traitant
de l'évolution des échanges, plus particulièrement entre les États-Unis et la Commu­
nauté. Une approche statistique du phénomène permet d'en dégager une évolution
au niveau global et par catégorie de matériels. Le cas des composants électroniques et
celui des calculateurs sont traités dans des chapitres séparés : ce sont en effet des
domaines où la pénétration américaine s'est révélée particulièrement forte. Le rapport
se termine par une étude des motivations de l'investissement. Celles-ci sont regroupées
sous trois rubriques : l'influence des coûts de production, l'influence du marché
commun et les nécessités techniques et commerciales.

Quatre annexes complètent ce rapport :

La première établit une comparaison entre les dépenses de recherche et de développe
­

ment consacrées à l'industrie électronique aux États-Unis et dans les pays de la C.E.E.

La seconde présente, sous forme de tableaux, les participations américaines dans les
sociétés européennes.
La troisième est consacrée à une étude de l'industrie électronique face aux investisse

­

ments américains pour chacun des six pays de la C.E.E., en fonction des statistiques
disponibles.
La dernière annexe est une note méthodologique.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées au
verso de la couverture du présent Journal officiel .
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES POUR L'EXERCICE 1968,
JACQUES DE STAERCKE (CECA.)

En application de l'article 78 sexto du traité C.E.C.A. , le Commissaire aux comptes de
la C.E.C.A. a déposé, le 27 juin 1969, son rapport relatif à la régularité des opérations
comptables et à la gestion financière de la Haute Autorité pour l'exercice 1968 .

Le rapport comprend trois parties, la première centrée sur le rapport de surveillance, la
seconde sur l'analyse et les commentaires du bilan et du compte de gestion et la troi­
sième sur l'activité financière de la C.E.C.A.

Aux termes des dispositions en vigueur, le rapport, adressé au Conseil et à la Haute
Autorité, doit être communiqué par cette dernière au Parlement européen.

Note : Cette publication à « diffusion restreinte » est réservée aux spécialistes en la matière,
aux bibliothèques et aux universités et peut être demandée au
Service de renseignement et diffusion des documents
Commission des Communautés européennes
200, rue de la Loi,
1040 — Bruxelles
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